
HRW appelle le Conseil de sécurité à redoubler d'efforts dans la crise au Burundi

    Human Rights Watch,Â 20 juin 2019  Que cherche Ã  cacher le Burundi ?  L'ONU devrait renforcer lâ€™attention portÃ©e aux
abus qui se poursuivent Ã  lâ€™approche des Ã©lections de 2020  La semaine derniÃ¨re, plusieurs membres du Conseil de
sÃ©curitÃ© des Nations Unies ont fait part de leurs inquiÃ©tudes face Ã  la situation au Burundi, soulignant laÂ rÃ©pression
politiqueÂ qui se durcit Ã  lâ€™approche des Ã©lections de 2020, lesÂ restrictions imposÃ©es aux mÃ©dias indÃ©pendantsÂ et
lesÂ efforts de mÃ©diation rÃ©gionaux bloquÃ©s. Dans un contexte de crise humanitaire grandissante, prÃ¨s deÂ 1,8 million de
Burundais sont menacÃ©s dâ€™insÃ©curitÃ© alimentaire.  
  Dâ€™autres membres du Conseil, tels que la Russie, la Chine et la GuinÃ©e Ã©quatoriale, ont fait valoir que le Burundi ne
devrait mÃªme pas figurer sur lâ€™agenda du Conseil, affirmant que le calme et la stabilitÃ© avaient Ã©tÃ© rÃ©tablis et dÃ©crivant les
prÃ©paratifs des Ã©lections et le rapatriement des rÃ©fugiÃ©s en cours. Le gouvernement burundais Ã©voque souvent les
Â«Â motifs politiquesÂ Â» derriÃ¨re le suivi du Conseil. MalgrÃ© de nombreuses preuves indiquant des tendances
inquiÃ©tantes, certains pays continuent de rÃ©pÃ©ter ligne officielle du gouvernement selon laquelle tout va bien au Burundi. 
Au cours des quatre annÃ©es Ã©coulÃ©es depuis le dÃ©but de la crise burundaise, le gouvernement nâ€™a mÃ©nagÃ© aucun effort
pour Ã©liminer toute possibilitÃ© de critique indÃ©pendante et de dissidence. DesÂ enquÃªtes rÃ©centes menÃ©es par Human
Rights Watch, desÂ groupes de dÃ©fense des droits exilÃ©sÂ et laÂ Commission d'enquÃªte des Nations unies sur le
BurundiÂ brossent un tableau inquiÃ©tant des abus et de la rÃ©pression.  Juste un jour aprÃ¨s la rÃ©union du Conseil du 14
juin, un bureau du parti d'opposition CongrÃ¨s national pour la libertÃ© (CNL) dans la province de Bujumbura Rural a
Ã©tÃ©Â incendiÃ©. Un reprÃ©sentant du CNL aÂ dÃ©clarÃ© que la police avait arrÃªtÃ©Â 15 membres du parti juste avant l'incendie du
bÃ¢timent.  Lundi, un ordre du gouvernement a Ã©tÃ©Â publiÃ©Â annonÃ§ant la suspension de PARCEM, l'une des derniÃ¨res
organisations indÃ©pendantes de dÃ©fense des droits au Burundi. Le gouvernement a accusÃ© le PARCEM de ternir l'image
du pays et de ses dirigeants. L'organisation dirigeait la campagne Â«Â« Ukuri Ku Biduhanze Â» (Â« la vÃ©ritÃ© sur les dÃ©fis
auxquels le pays est confrontÃ© Â») et faisait un travail de sensibilisation sur des problÃ¨mes critiques allant
duÂ paludismeÂ Ã Â l'insÃ©curitÃ© alimentaire.  Cette intolÃ©rance a Ã©galement Ã©tÃ©Â adressÃ©e aux observateurs internationaux des
droits. AprÃ¨s la fermeture du bureau des droits de l'homme des Nations Unies au Burundi et le blocage de l'accÃ¨s Ã  la
Commission d'enquÃªte, le gouvernementÂ aurait menacÃ© de couper les liensÂ avec l'EnvoyÃ© spÃ©cial du SecrÃ©taire gÃ©nÃ©ral.
 Les autoritÃ©s burundaises espÃ¨rent que si le monde ne voit pas leurs abus, il n'en parlera pas. Les membres du
Conseil de sÃ©curitÃ© devraient redoubler d'efforts pour arrÃªter ces abus, notamment en demandant Ã  la Commission
d'enquÃªte de lui prÃ©senter ses conclusions. La crise burundaise risque de sâ€™aggraver avant les Ã©lections de 2020 et ce
nâ€™est pas le moment de dÃ©tourner le regard.  Lewis Mudge  Directeur, Afrique centrale  
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